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RÉSUMÉ

L’objectif de la présente proposition de décret est de créer un numéro d'appel téléphonique
gratuit spécifiquement dédié au dépôt de plainte en matière de maltraitance des aînés afin de
le rendre accessible à ceux-ci dans les établissements d’hébergement et d'accueil qui leur
sont réservés.

La présente proposition de décret prévoit également pour tous les établissements d’héberge-
ment et d’accueil de respecter l’obligation d’information écrite et orale du numéro d'appel
téléphonique gratuit de dépôt de plainte pour maltraitance des aînés et du numéro d'appel
téléphonique gratuit d’assistance en matière de maltraitance aux résidents, à leur famille
ainsi qu'aux membres du personnel.
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DÉVELOPPEMENT

Le scandale Orpea a notamment mis en lumière que
le système de dépôt de plainte auprès de l'Agence wal-
lonne de la Santé, de la Protection sociale, du Han-
dicap et des Familles (AViQ) représentait un frein au
signalement de ces faits. En effet, actuellement, le
dépôt de plainte doit se faire strictement par écrit, par
courrier postal ou par courriel. Or, pour une personne
âgée en maison de repos, se procurer le matériel, écrire
et accéder à une boîte aux lettres ou à un ordinateur
peut s'avérer très compliqué. Les statistiques en ce qui
concerne la maltraitance démontrent que plus la per-
sonne est dépendante sur l’échelle de Katz, plus elle
est susceptible d’être victime de maltraitance. Malheu-
reusement, plus une personne est dépendante, plus elle

aura des difficultés à rédiger un courrier ou un courriel
pour déposer une plainte. La présente proposition de
décret vise à la création d’un numéro d'appel télépho-
nique gratuit, simple et accessible aux personnes
âgées, aux familles et aux membres du personnel qui
souhaitent déposer plainte concernant un fait de mal-
traitance. Afin de s’assurer de la parfaite information
des personnes susceptibles de signaler un fait, la pré-
sente proposition de décret ajoute une condition d’agré-
ment aux différents établissements d’hébergement et
d'accueil pour aînés. Celle-ci vise l’obligation d’infor-
mation des aînés, de leur famille et des membres du
personnel de l’existence de ce numéro d'appel télépho-
nique gratuit.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

La Région wallonne exerce les compétences dont
l’exercice lui a été transféré par la Communauté fran-
çaise, sur la base de l’article 138 de la Constitution,
par le décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences
de la Communauté française dont l’exercice est trans-
féré à la Région wallonne et à la Commission commu-
nautaire française.

Articles 2 à 4

Ces articles prévoient l’obligation pour tous les éta-
blissements d’hébergement ou d’accueil pour aînés de
respecter l’obligation d’information écrite et orale du
numéro d'appel téléphonique gratuit de dépôt de
plainte ainsi que du numéro d'appel téléphonique gra-
tuit d’assistance prévus par le Code wallon de l'Action
sociale et de la Santé. Cette information devra être
fournie obligatoirement à tous les aînés accueillis ou
hébergés, à leur famille ainsi qu’à l’entièreté du per-
sonnel de l'établissement.

Article 5

Cet article vise à créer un numéro d'appel télépho-
nique gratuit et accessible aux aînés, à leur famille et
au personnel de l'établissement d’hébergement ou d'ac-
cueil pour aînés, spécifique au dépôt de plainte pour
maltraitance ou suspicion de maltraitance. Ce numéro
sera géré par l'Agence wallonne de la Santé, de la Pro-
tection sociale, du Handicap et des Familles (AViQ).
Le but de cette disposition est de faciliter la procédure
de dépôt de plainte pour maltraitance en offrant une
possibilité supplémentaire aux personnes qui auraient
des difficultés à rédiger ou envoyer un courrier ou un
courriel.

Article 6

Cet article prévoit que la présente proposition de dé-
cret entre en vigueur trois mois après sa publication au
Moniteur belge.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 359, 362 et 363 du Code wallon de l'Action sociale et de la Santé et insérant
un article 365/1 concernant les numéros d'appel téléphoniques gratuits d'assistance au bénéfice
des aînés en matière de maltraitance et de dépôt de plainte en matière de maltraitance des aînés

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128 de celle-ci.

Art. 2

L’article 359, alinéa 2, du Code wallon de l'Action
sociale et de la Santé est complété par un 11° rédigé
comme suit :

« 11° la communication orale et écrite du numéro
d'appel téléphonique gratuit de dépôt de plainte visé à
l'article 365/1 ainsi que du numéro d'appel télépho-
nique gratuit d’assistance visé à l’article 382, alinéa
1er, 1°, à tous les résidents hébergés ou accueillis, aux
membres du personnel ainsi qu’aux familles des rési-
dents. ».

Art. 3

L’article 362, §2, du même Code est complété par
un 9° rédigé comme suit :

« 9° la communication orale et écrite du numéro
d'appel téléphonique gratuit de dépôt de plainte visé à
l'article 365/1 ainsi que du numéro d'appel télépho-
nique gratuit d’assistance visé à l’article 382, alinéa
1er, 1°, à tous les résidents hébergés ou accueillis, aux
membres du personnel ainsi qu’aux familles des rési-
dents. ».

Art. 4

L’article 363, §1er, alinéa 2, du même Code est com-
plété par un 4° rédigé comme suit :

« 4° la communication orale et écrite du numéro
d'appel téléphonique gratuit de dépôt de plainte visé à
l'article 365/1 ainsi que du numéro d'appel télépho-
nique gratuit d’assistance visé à l’article 382, alinéa
1er, 1°, à tous les résidents hébergés ou accueillis, aux
membres du personnel ainsi qu’aux familles des rési-
dents. ».

Art. 5

Dans le même Code, il est inséré un article 365/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 365/1. L'agence met en place, gère et assure le
suivi d'un numéro d'appel téléphonique gratuit dédié
au dépôt de plainte en matière de maltraitance des aî-
nés. ».

Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
troisième mois qui suit celui de sa publication au Moni-
teur belge.
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